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10 décembre : anniversaire de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme

Un candidat aux élections présidentielles en Palestine empêché de 
circuler et tabassé par les forces israéliennes d’occupation
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Le Dr Mustafa Barghouthi est co-fondateur et Président de l’UPMRC (The Union of Palestinian Medical Relief Committees). L’UPMRC est une organisation de santé qui a été fondée en 1979 par un groupe de médecins palestiniens et de professionnels de la santé qui désiraient pallier aux manques d’infrastructures sanitaires causés par les années d’occupation militaire. C’est une ONG sans but lucratif, formée par des volontaires et largement ancrée dans la population palestinienne. Son programme touche la prévention, l’éducation et la participation des communautés. L’UPMRC fait partie du réseau des ONG palestiniennes avec lesquelles le Collectif Urgence Palestine travaille depuis plusieurs années.

Liberté de circuler pour campagne électorale bafouée deux fois en trois jours
Le 8 décembre, le Dr Mustafa Barghouthi, candidat aux élections présidentielles de janvier prochain, s’est retrouvé à l’hôpital après avoir été tabassé par les forces d’occupation à un des check points de la ville de Jénine, au nord de la Cisjordanie. Les soldats l’empêchaient de rejoindre son foyer à Ramallah. Après que les soldats aient contraint – armes au point – les occupants de la voiture à sortir, le groupe a subi une pluie de coups distribués au hasard. Lu’ai Arafat a reçu plusieurs coup de crosse à la tête. Lorsque les soldats ont commencé à battre le Dr Allam Jarrar, le Dr Mustafa Barghouthi a cherché à s’interposer et a alors reçu de nombreux coups dans le dos ; il s’est alors effondré au sol. Le reste de l’équipe a également été forcée de se coucher sur le sol et les six ont dû rester face contre terre pendant plus d’une heure.

C’est la seconde fois en une semaine que ce candidat a été empêché de circuler entre les villes et à l’intérieur des villes de Cisjordanie. Lundi 6 décembre en effet, il a été braqué par les soldats d’occupation au check point de Al-Shuhada à Hébron et empêché de rejoindre le quartier de Tel Al-Armeda. Après une heure de discussion avec les soldats, il a tenté de passer. Plusieurs soldats israéliens ont alors pointé leurs armes sur la poitrine du Dr Barghouthi et ont exigé qu’il rebrousse chemin. Il a commenté cet événement en disant qu’il venait de subir ce que les Palestinien-ne-s subissent au quotidien sur l’un ou l’autre des 700 check points répartis sur les territoires occupés. L’une des nombreuses humiliations et abus perpétrés à l’encontre de la population civile palestinienne. 

Le Dr Barghouthi exhorte la communauté internationale à intervenir non seulement pour permettre le déroulement des élections, mais également pour mettre un terme à ces traitements insupportables perpétrés contre la population civile. 

Malgré les assurances de la communauté internationale et de l’Etat israélien…
Il y a un mois seulement, le Secrétaire d’Etat américain Colin Powel a promis aux Palestiniens un soutien total des Etats-Unis pour préparer les élections. Le gouvernement israélien a donné son assurance qu’il aiderait à la bonne tenue de la campagne électorale, notamment en facilitant les déplacements à l’intérieur des territoires occupés. Le 22 novembre, le ministre des affaires étrangères israélien Silvan Shalom a affirmé que c’était dans l’intérêt de l’Etat d’Israël de permettre le bon déroulement des élections et qu’Israël ferait tout ce qui est en son pouvoir afin que le processus électoral se déroule sans heurt et que les Palestinien-ne-s aient la liberté de mouvement.

Les événements de ces derniers jours démontrent clairement les efforts flagrants de l’Etat d’Israël pour empêcher des élections démocratiques en Palestine, et illustrent une fois encore son mépris des droits humains. Si les candidats aux élections présidentielles doivent endurer ce type de violences et d’humiliations, il est impensable que la population palestinienne – qui subit ces humiliations au quotidien – pourra bénéficier des garanties nécessaires à l’expression de ses droits démocratiques lors de la journée des élections de janvier prochain.

Sans liberté de mouvement pour TOUS les candidats afin qu’il puissent faire campagne auprès de tous les citoyen-ne-s des territoires palestiniens occupés, les résultats des élections en seront affaiblis, leur légitimité en sera potentiellement réduite. 

La communauté internationale est appelée à garantir la liberté de mouvement des 

candidats et de tout le peuple palestinien.
· En effet, ces élections étaient prévues dans le protocole annexe des Accords d’Oslo. 

· Les Accords d’Oslo sont portés notamment par les Etats Unis et l’Union Européenne, ils portent donc une responsabilité. 

· Que fait la communauté internationale, souvent si prompte à envoyer des observateurs pour surveiller des élections à travers le monde ou en dénoncer les irrégularités ? 

· La communauté internationale doit envoyer de toute urgence des observateurs pour ces élections présidentielles ET, comme il est demandé depuis longtemps, envoyer une force de protection/d’interposition pour mettre un terme à cette occupation.

Depuis plus de 3 ans maintenant, des missions civiles de protection et d’observation se relaient en Palestine pour dénoncer les violations quotidiennes du droit international. Sera-t-il une fois de plus nécessaire que des femmes et des hommes, issu-e-s de la société civile, prennent en charge l’observation du processus électoral ou la communauté internationale est-elle enfin prête à remplir son rôle ?
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Mustafa Barghouthi bloqué à un des check point d’Hébron le 6 décembre
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